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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

Cinquième partie : La coopération locale 

Livre II : La coopération intercommunale 

Titre Ier : Établissements publics de coopération intercommunale 

Chapitre Ier : Dispositions communes 

Section 5 : Modifications statutaires 

Sous-section 2 : Modifications relatives au périmètre et à l'organisation. 

- Article L. 5211-19 

Une commune peut se retirer de l'établissement public de coopération intercommunale, sauf s'il s'agit d'une 
communauté urbaine ou d'une métropole, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-25-1, avec le 
consentement de l'organe délibérant de l'établissement. A défaut d'accord entre l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale et le conseil municipal concerné sur la répartition des 
biens ou du produit de leur réalisation et du solde de l'encours de la dette visés au 2° de l'article L. 5211-25-1, 
cette répartition est fixée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. Cet 
arrêté est pris dans un délai de six mois suivant la saisine du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou de 
l'une des communes concernées.  

Le retrait est subordonné à l'accord des conseils municipaux exprimé dans les conditions de majorité requises 
pour la création de l'établissement. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois 
mois à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant au maire pour se prononcer sur le 
retrait envisagé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable.  

Lorsque la commune se retire d'un établissement public de coopération intercommunale membre d'un syndicat 
mixte, ce retrait entraîne la réduction du périmètre du syndicat mixte. Les conditions financières et 
patrimoniales du retrait de la commune sont déterminées par délibérations concordantes du conseil municipal de 
la commune et des organes délibérants du syndicat mixte et de l'établissement public de coopération 
intercommunale. A défaut d'accord, ces conditions sont arrêtées par le représentant de l'Etat.  

Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal prévu à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts, le retrait n'est possible qu'à l'issue de la période d'unification des taux de 
cotisation foncière des entreprises .  

La décision de retrait est prise par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. 

 

 

2. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales 

- Article 60 

Modifié par Loi n°2012-281 du 29 février 2012 - art. 1  

(…) 

II.-Dès la publication du schéma départemental de coopération intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du 
même code ou au plus tard à compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département propose, 
jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la modification du périmètre de tout 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.  
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A défaut de schéma arrêté, il peut proposer, par arrêté pris avant le 31 décembre 2012 après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale, la modification du périmètre de tout 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve du respect des objectifs 
mentionnés aux I et II du même article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III dudit 
article.  

Le représentant de l'Etat dans le département peut également proposer une modification de périmètre ne figurant 
pas dans le schéma, sous la même réserve, après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale.  

Lorsqu'elle est saisie pour avis en application des deuxième et troisième alinéas du présent II, la commission 
départementale de la coopération intercommunale dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour 
se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions 
de modification adoptées par la commission départementale dans les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1.  

La modification de périmètre peut porter sur des communes appartenant ou non à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Un arrêté de projet de périmètre dresse la liste des communes 
intéressées.  

Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département au président de chaque établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre intéressé afin de recueillir l'avis de son organe 
délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de périmètre afin de 
recueillir l'accord de chaque conseil municipal. A compter de la notification de l'arrêté de projet de périmètre, 
les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les 
conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération de l'organe 
délibérant ou d'un conseil municipal dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

La modification de périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 
prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après accord des 
conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. Cet accord doit être exprimé par la 
moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la 
population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.  

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, le ou les 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale, modifier le périmètre 
de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la 
commission départementale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public de 
coopération intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. 
L'arrêté de projet de périmètre intègre les nouvelles propositions de modification du périmètre adoptées par la 
commission départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de l'article L. 
5210-1-1 du code général des collectivités territoriales. La commission dispose d'un délai d'un mois à compter 
de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté de modification du périmètre emporte retrait des communes auxquelles le périmètre est étendu des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres. Le II de 
l'article L. 5211-18 du même code est applicable.  

Le présent II s'applique de plein droit pendant une période d'un an suivant la publication du schéma 
départemental de coopération intercommunale révisé conformément au dernier alinéa du IV de l'article L. 5210-
1-1 du même code et pendant l'année 2018. 

III.-Dès la publication du schéma départemental de coopération intercommunale prévu au même article L. 
5210-1-1 ou au plus tard à compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département propose, 
jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la fusion d'établissements publics de coopération 
intercommunale dont l'un au moins est à fiscalité propre.  

A défaut de schéma arrêté, il peut proposer, par arrêté pris avant le 31 décembre 2012 après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale, la fusion de plusieurs établissements publics de 
coopération intercommunale dont l'un au moins est à fiscalité propre, sous réserve du respect des objectifs 
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mentionnés aux I et II du même article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III dudit 
article.  

Le représentant de l'Etat dans le département peut également proposer un périmètre de fusion ne figurant pas 
dans le schéma, sous la même réserve, après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale.  

Lorsqu'elle est saisie pour avis en application des deuxième et troisième alinéas du présent III, la commission 
départementale de la coopération intercommunale dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour 
se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions 
de modification adoptées par la commission départementale dans les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1.  

Un arrêté de projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale dresse la liste 
des établissements publics de coopération intercommunale appelés à fusionner. Il peut en outre comprendre des 
communes appartenant ou non à un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.  

Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département aux présidents des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre intéressés afin de recueillir l'avis de l'organe délibérant et, 
concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de périmètre afin de recueillir l'accord de 
chaque conseil municipal. A compter de la notification de l'arrêté de projet de périmètre, les organes délibérants 
des établissements et les conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de 
délibération de l'organe délibérant ou d'un conseil municipal dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

La fusion est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après 
accord des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. L'accord des communes 
doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la 
moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.  

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, le ou les 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale, fusionner des 
établissements publics de coopération intercommunale. En vue de formuler son avis, la commission 
départementale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. L'arrêté de 
fusion intègre les nouvelles propositions de modification du périmètre adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de l'article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités territoriales. La commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.  

L'arrêté de fusion emporte, le cas échéant, retrait des communes des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres et qui ne sont pas intégralement inclus dans le 
périmètre.  

L'arrêté fixe également les compétences du nouvel établissement public. Celui-ci exerce l'intégralité des 
compétences dont sont dotés les établissements publics de coopération intercommunale qui fusionnent, sur 
l'ensemble de son périmètre. 

Les III et IV de l'article L. 5211-41-3 du même code sont applicables.  

Le présent III s'applique de plein droit pendant une période d'un an suivant la publication du schéma 
départemental de coopération intercommunale révisé conformément au dernier alinéa du IV de l'article L. 5210-
1-1 du même code et pendant l'année 2018. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale 

- Article 38 

(…) 

IV. - Il est créé, dans la section 5, une sous-section 2 intitulée: «Modifications relatives au périmètre et à 
l'organisation » qui comprend les articles L. 5211-18. L. 5211-19 et L. 5211-20 ainsi rédigés: 

(…) 

Art. L. 5211-19. - Une commune peut se retirer de 1' établissement public de coopération intercommunale, sauf 
s'il s'agit d'une communauté urbaine, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-25-1, avec le consentement 
de l'organe délibérant de l'établissement. A défaut d'accord entre l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale et le conseil municipal concerné sur la répartition des biens ou du produit de leur 
réalisation et du solde de l'encours de la dette visés au 2° de l' article L. 5211-25-1, cette répartition est fixée par 
arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. 

Le retrait ne peut intervenir si plus du tiers des conseils municipaux des communes membres s'y opposent. Le 
conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois à compter de la notification de 
la délibération de l'organe délibérant au maire de la commune pour se prononcer sur le retrait envisagé. A défaut 
de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable. 

Pour les établissements pub1ics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal prévu à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts, Je retrait n'est possible qu'à l'issue de la période d'unification des taux de 
taxe professionnelle. 

La décision de retrait est prise par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. 

(…) 

 

 

- Article 43 

I. - A la section 9 « Information et participation des habitants », les articles L.5211-17, L.521!-l8, L.5211-19, 
L.521J-20. L.5211-21, L.5211-22, L.5211-23. L.5211-24 et L. 5211-25 deviennent respectivement les articles L. 
5211-47, L. 5211-46, L. 5211-48, L. 5211-49, L. 5211-50, L. 5211-51. L. 5211-52, L. 5211-53 et L. 5211-54. 

(…) 

 

 

2. Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

-  Article 172 

I. − Le deuxième alinéa de l’article L. 5211-19 du code général des collectivités territoriales est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le retrait est subordonné à l’accord des conseils municipaux exprimé dans les conditions de majorité requises 
pour la création de l’établissement. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de 
trois mois à compter de la notification de la délibération de l’organe délibérant au maire pour se prononcer sur le 
retrait envisagé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable. 

« Lorsque la commune se retire d’un établissement public de coopération intercommunale membre d’un 
syndicat mixte, ce retrait entraîne la réduction du périmètre du syndicat mixte. Les conditions financières et 
patrimoniales du retrait de la commune sont déterminées par délibérations concordantes du conseil municipal de 
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la commune et des organes délibérants du syndicat mixte et de l’établissement public de coopération 
intercommunale. A défaut d’accord, ces conditions sont arrêtées par le représentant de l’Etat. » 

II. − Après le quatrième alinéa de l’article L. 5212-29 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Le 
retrait du syndicat vaut réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le syndicat est membre dans les 
conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 5211-19. » 

III. − A l’article L. 5212-29-1 du même code, les mots : « dans le respect des dispositions des deuxième à 
quatrième alinéas de l’article L. 5212-29 » sont remplacés par les mots : « dans le respect des dispositions des 
deuxième à cinquième alinéas de l’article L. 5212-29 ». 

IV. − Après le sixième alinéa de l’article L. 5212-30 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Le 
retrait du syndicat vaut réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le syndicat est membre dans les 
conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 5211-19. » 

V. − Le dernier alinéa de l’article L. 5214-26 du même code est ainsi rédigé : 

« Ce retrait s’effectue dans les conditions fixées par l’article L. 5211-25-1. Il vaut réduction du périmètre des 
syndicats mixtes dont la communauté de communes est membre dans les conditions fixées au troisième alinéa 
de l’article L. 5211-19. » 

VI. − La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 5215-22 du même code est ainsi rédigée : 

« Ce retrait s’effectue dans les conditions fixées à l’article L. 5211-25-1 et au troisième alinéa de l’article L. 
5211-19. » 

VII. − La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 5216-7 du même code est ainsi rédigée : 

« Ce retrait s’effectue dans les conditions fixées à l’article L. 5211-25-1 et au troisième alinéa de l’article 

L. 5211-19. » 

 

 

3. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales 

- Article 17 

(…) 

5o A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 5211-19, après le mot : « urbaine », sont insérés les 
mots : « ou d’une métropole » ; 

 (…) 

 

 

- Article 40 

Le premier alinéa de l’article L. 5211-19 et le 2o de l’article L. 5211-25-1 du même code sont complétés par une 
phrase ainsi rédigée : 

 « Cet arrêté est pris dans un délai de six mois suivant la saisine du ou des représentants de l’Etat dans le ou les 
départements concernés par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ou de 
l’une des communes concernées. » 
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- Article 60 

I. - Dès la publication du schéma départemental de coopération intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités territoriales ou au plus tard à compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat 
dans le département définit par arrêté, jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, tout projet 
de périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. A défaut de schéma 
adopté, il peut définir, dans les mêmes conditions et sous réserve du respect des objectifs mentionnés aux I et II 
du même article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III de ce même article, tout 
projet de périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre en prenant en 
compte les périmètres des établissements publics de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, des 
schémas de cohérence territoriale, des parcs naturels régionaux et des pays ayant fait l'objet d'un arrêté 
préfectoral de reconnaissance. 

Il peut également définir un projet de périmètre ne figurant pas dans le schéma, sous la même réserve, après avis 
de la commission départementale de la coopération intercommunale. L'arrêté intègre les propositions de 
modification du périmètre adoptées par la commission départementale dans les conditions de majorité prévues 
au quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. La commission dispose d'un délai de trois mois à 
compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté définit la catégorie d'établissement public de coopération intercommunale dont la création est 
envisagée, dresse la liste des communes intéressées et détermine le siège de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 

A compter de la notification de cet arrêté au maire de chaque commune intéressée, le conseil municipal dispose 
d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

La création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté 
du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés après accord des conseils municipaux 
des communes intéressées. Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers 
de la population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, le ou les 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale, créer l'établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la commission 
départementale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles 
propositions de modification du périmètre adoptées par la commission départementale dans les conditions de 
majorité prévues au IV de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales sont intégrées au 
périmètre fixé par l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département. La commission dispose d'un délai d'un 
mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé 
favorable. 

L'arrêté de création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre emporte retrait 
des communes auxquelles le périmètre est étendu des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elles sont membres. 

L'arrêté peut également porter, en cas d'accord des conseils municipaux des communes dans les conditions 
prévues au cinquième alinéa du présent I, sur les compétences exercées par l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dans le respect des dispositions propres à sa catégorie. 

A défaut d'accord sur les compétences de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les communes membres disposent d'un délai de six mois à compter de sa création pour se mettre en 
conformité, suivant la procédure définie à l'article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, avec 
le II de l'article L. 5214-16 du même code en cas de création d'une communauté de communes ou le II de 
l'article L. 5216-5 du même code en cas de création d'une communauté d'agglomération. Si les communes ne se 
sont pas mises en conformité avec ces dispositions dans ce délai, le nouvel établissement public exerce 
l'intégralité des compétences prévues par lesdites dispositions. 
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Le présent I n'est pas applicable à la création d'une métropole. 

II. - Dès la publication du schéma départemental de coopération intercommunale prévu à l'article L. 5210-1-1 du 
même code ou au plus tard à compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département propose, 
jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la modification du périmètre de tout 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. A défaut de schéma adopté, il peut 
proposer, dans les mêmes conditions et sous réserve du respect des objectifs mentionnés aux I et II du même 
article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III de ce même article, la modification 
du périmètre de tout établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Le représentant de l'Etat dans le département peut également proposer une modification de périmètre ne figurant 
pas dans le schéma, sous la même réserve, après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale. Le projet intègre les propositions de modification du périmètre adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. 
La commission dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de 
délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

La modification de périmètre peut porter sur des communes appartenant ou non à un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Un arrêté de projet de périmètre dresse la liste des communes 
intéressées. 

Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département au président de chaque établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre intéressé afin de recueillir l'avis de son organe 
délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de périmètre afin de 
recueillir l'accord de chaque conseil municipal. A compter de la notification de l'arrêté de projet de périmètre, 
les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les 
conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération de l'organe 
délibérant ou d'un conseil municipal dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

La modification de périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 
prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après accord des 
conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. Cet accord doit être exprimé par la 
moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la 
population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, le ou les 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale, modifier le périmètre 
de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la 
commission départementale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public de 
coopération intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. 
L'arrêté de projet de périmètre intègre les nouvelles propositions de modification du périmètre adoptées par la 
commission départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de l'article L. 
5210-1-1 du code général des collectivités territoriales. La commission dispose d'un délai d'un mois à compter 
de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté de modification du périmètre emporte retrait des communes auxquelles le périmètre est étendu des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres. 

Le II de l'article L. 5211-18 du même code est applicable. 

Le présent II s'applique de plein droit pendant une période d'un an suivant la publication du schéma 
départemental de coopération intercommunale révisé conformément au dernier alinéa du IV de l'article L. 5210-
1-1 du même code et pendant l'année 2018. 

III. •  Dès la publication du schéma départemental de coopération intercommunale prévu au même article L. 
5210-1-1 ou au plus tard à compter du 1er janvier 2012, le représentant de l'Etat dans le département propose, 
jusqu'au 31 décembre 2012, pour la mise en œuvre du schéma, la fusion d'établissements publics de coopération 
intercommunale dont l'un au moins est à fiscalité propre. A défaut de schéma adopté, il peut, dans les mêmes 
conditions et sous réserve de respecter les objectifs mentionnés aux I et II du même article L. 5210-1-1 et de 
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prendre en compte les orientations définies au III de ce même article, proposer la fusion d'établissements publics 
de coopération intercommunale, dont l'un au moins est à fiscalité propre. 

Le représentant de l'Etat dans le département peut également proposer un périmètre de fusion ne figurant pas 
dans le schéma, sous la même réserve, après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale. Le projet intègre les propositions de modification du périmètre adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. 
La commission dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour se prononcer. 

A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

Un arrêté de projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale dresse la liste 
des établissements publics de coopération intercommunale appelés à fusionner. Il peut en outre comprendre des 
communes appartenant ou non à un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département aux présidents des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre intéressés afin de recueillir l'avis de l'organe délibérant et, 
concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de périmètre afin de recueillir l'accord de 
chaque conseil municipal. A compter de la notification de l'arrêté de projet de périmètre, les organes délibérants 
des établissements et les conseils municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de 
délibération de l'organe délibérant ou d'un conseil municipal dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

La fusion est prononcée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés après 
accord des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. L'accord des communes 
doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la 
moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 

A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, le ou les 
représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision 
motivée, après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale, fusionner des 
établissements publics de coopération intercommunale. En vue de formuler son avis, la commission 
départementale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public de coopération 
intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. L'arrêté de 
fusion intègre les nouvelles propositions de modification du périmètre adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de l'article L. 5210-1-1 du 
code général des collectivités territoriales. La commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

L'arrêté de fusion emporte, le cas échéant, retrait des communes des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres et qui ne sont pas intégralement inclus dans le 
périmètre. 

L'arrêté fixe également les compétences du nouvel établissement public. Celui-ci exerce l'intégralité des 
compétences dont sont dotés les établissements publics de coopération intercommunale qui fusionnent, sur 
l'ensemble de son périmètre. 

Les III et IV de l'article L. 5211-41-3 du même code sont applicables. 

Le présent III s'applique de plein droit pendant une période d'un an suivant la publication du schéma 
départemental de coopération intercommunale révisé conformément au dernier alinéa du IV de l'article L. 5210-
1-1 du même code et pendant l'année 2018. 
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4. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2011 

- Article 108 

(…) 

5o A la fin de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 5211-19, au deuxième alinéa du I de l’article L. 5211-35-1, 
au premier alinéa de l’article L. 5334-3, à la première phrase du premier alinéa et au 3o de l’article L. 5334-4, à 
la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 5334-6, aux premier et troisième et, par deux fois, au 
quatrième alinéas de l’article L. 5334-7, à la seconde phrase du deuxième alinéa et, par deux fois, au dernier 
alinéa de l’article L. 5334-9, par deux fois à l’article L. 5334-11, au a de l’article L. 5334-13, à la première 
phrase du dernier alinéa de l’article L. 5334-14 et, par trois fois, au premier alinéa et, par deux fois, au second 
alinéa de l’article L. 5334-16, les mots : « taxe professionnelle » sont remplacés par les mots : « cotisation 
foncière des entreprises » ; 

(…) 

 

 

5. Loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de 
la carte intercommunale 

- Article 1 

I. •  L'article 60 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales est ainsi 
modifié :  

1° Le I est ainsi modifié :  

a) La seconde phrase du premier alinéa est remplacée par un alinéa ainsi rédigé :  

« A défaut de schéma arrêté, il peut définir, par arrêté pris avant le 31 décembre 2012 après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale, tout projet de périmètre d'un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve du respect des objectifs mentionnés aux I 
et II du même article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III dudit article et des 
périmètres des établissements publics de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, des schémas de 
cohérence territoriale, des parcs naturels régionaux et des pays ayant fait l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconnaissance. » ;  

b) Les trois dernières phrases du deuxième alinéa sont remplacées par un alinéa ainsi rédigé :  

« Lorsqu'elle est saisie pour avis en application des deuxième et troisième alinéas du présent I, la commission 
départementale de la coopération intercommunale dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour 
se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions 
de modification du périmètre adoptées par la commission départementale dans les conditions de majorité 
prévues au quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. » ;  

c) Au huitième alinéa, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « septième » ;  

2° Le II est ainsi modifié :  

a) La seconde phrase du premier alinéa est remplacée par un alinéa ainsi rédigé :  

« A défaut de schéma arrêté, il peut proposer, par arrêté pris avant le 31 décembre 2012 après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale, la modification du périmètre de tout 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve du respect des objectifs 
mentionnés aux I et II du même article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III dudit 
article. » ;  

b) Les trois dernières phrases du deuxième alinéa sont remplacées par un alinéa ainsi rédigé :  

« Lorsqu'elle est saisie pour avis en application des deuxième et troisième alinéas du présent II, la commission 
départementale de la coopération intercommunale dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour 

12 
 



se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions 
de modification adoptées par la commission départementale dans les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. » ;  

3° Le III est ainsi modifié :  

a) La seconde phrase du premier alinéa est remplacée par un alinéa ainsi rédigé :  

« A défaut de schéma arrêté, il peut proposer, par arrêté pris avant le 31 décembre 2012 après avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale, la fusion de plusieurs établissements publics de 
coopération intercommunale dont l'un au moins est à fiscalité propre, sous réserve du respect des objectifs 
mentionnés aux I et II du même article L. 5210-1-1 et de la prise en compte des orientations définies au III dudit 
article. » ;  

b) Les deux dernières phrases du deuxième alinéa sont remplacées par un alinéa ainsi rédigé :  

« Lorsqu'elle est saisie pour avis en application des deuxième et troisième alinéas du présent III, la commission 
départementale de la coopération intercommunale dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour 
se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions 
de modification adoptées par la commission départementale dans les conditions de majorité prévues au 
quatrième alinéa du IV du même article L. 5210-1-1. » ;  

c) Le troisième alinéa est supprimé.  

(…) 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code général des collectivités territoriales 

Cinquième partie : La coopération locale  

Livre II : La coopération intercommunale  

Titre Ier : Établissements publics de coopération intercommunale  

- Article L. 5210-1  

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le progrès de la coopération intercommunale se fonde sur la libre volonté des communes d'élaborer des projets 
communs de développement au sein de périmètres de solidarité. 

 

- Article L. 5210-1-1 A  

Créé par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 30 

Forment la catégorie des établissements publics de coopération intercommunale les syndicats de communes, les 
communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération, les syndicats 
d'agglomération nouvelle et les métropoles. 

 

- Article L. 5210-1-1  

Modifié par LOI n°2012-281 du 29 février 2012 - art. 2 et 6 

I.-Dans chaque département, il est établi, au vu d'une évaluation de la cohérence des périmètres et de l'exercice 
des compétences des groupements existants, un schéma départemental de coopération intercommunale 
prévoyant une couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales. 
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II.-Ce schéma prévoit également les modalités de rationalisation des périmètres des établissements publics de 
coopération intercommunale et des syndicats mixtes existants. 

Il peut proposer la création, la transformation ou la fusion d'établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, ainsi que la modification de leurs périmètres. 

Il peut également proposer la suppression, la transformation, ainsi que la fusion de syndicats de communes ou 
de syndicats mixtes. 

Ces propositions sont reportées sur une carte annexée au schéma comprenant notamment les périmètres des 
établissements public de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, des schémas de cohérence 
territoriale et des parcs naturels régionaux. 

III.-Le schéma prend en compte les orientations suivantes : 

1° La constitution d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant au 
moins 5 000 habitants ; toutefois, ce seuil de population n'est pas applicable aux établissements publics dont le 
territoire comprend des zones de montagne délimitées conformément à l'article 3 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 
1985 relative au développement et à la protection de la montagne ; par ailleurs, ce seuil peut être abaissé par le 
représentant de l'Etat dans le département pour tenir compte des caractéristiques géographiques particulières de 
certains espaces ; 

2° Une amélioration de la cohérence spatiale des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre au regard notamment du périmètre des unités urbaines au sens de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques, des bassins de vie et des schémas de cohérence territoriale ; 

3° L'accroissement de la solidarité financière ; 

4° La réduction du nombre de syndicats de communes et de syndicats mixtes au regard en particulier de 
l'objectif de suppression des doubles emplois entre des établissements publics de coopération intercommunale 
ou entre ceux-ci et des syndicats mixtes ; 

5° Le transfert des compétences exercées par les syndicats de communes ou les syndicats mixtes à un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 

6° La rationalisation des structures compétentes en matière d'aménagement de l'espace, de protection de 
l'environnement et de respect des principes du développement durable. 

IV.-Un projet de schéma est élaboré par le représentant de l'Etat dans le département. Il est présenté à la 
commission départementale de la coopération intercommunale. 

Il est adressé pour avis aux conseils municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements 
publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes concernés par les propositions de modification 
de la situation existante en matière de coopération intercommunale. Ils se prononcent dans un délai de trois mois 
à compter de la notification. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. 

Lorsqu'une proposition intéresse des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale 
ou des syndicats mixtes appartenant à des départements différents, le représentant de l'Etat dans le département 
saisit pour avis le représentant de l'Etat dans le ou les autres départements concernés, qui se prononce dans un 
délai de trois mois après consultation de la commission départementale de la coopération intercommunale. A 
défaut d'avis rendu dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 

Le projet de schéma, ainsi que l'ensemble des avis mentionnés aux deux alinéas précédents, sont ensuite 
transmis pour avis à la commission départementale de la coopération intercommunale qui, à compter de cette 
transmission, dispose d'un délai de quatre mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-
ci est réputée favorable. Les propositions de modification du projet de schéma conformes aux I à III adoptées 
par la commission départementale de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers de ses 
membres sont intégrées dans le projet de schéma. 

Le schéma est arrêté par décision du représentant de l'Etat dans le département et fait l'objet d'une insertion dans 
au moins une publication locale diffusée dans le département. 

La procédure de révision du schéma est mise en œuvre au cours de l'année suivant le prochain renouvellement 
général des conseils municipaux, puis tous les six ans au moins à compter de la présentation du projet de schéma 
révisé à la commission départementale de la coopération intercommunale. Sa mise en œuvre est décidée par 
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arrêté du représentant de l'Etat dans le département ou par une résolution adoptée par la commission 
départementale à la majorité des deux tiers de ses membres. Dans ce dernier cas, le représentant de l'Etat dans le 
département dispose d'un délai d'une année à compter de l'adoption de la résolution pour présenter à la 
commission départementale un projet de schéma révisé. 

V.-Sur le territoire des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
ainsi que dans les îles maritimes composées d'une seule commune, les schémas départementaux de coopération 
intercommunale ne sont pas dans l'obligation de prévoir la couverture intégrale du territoire par des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

VI.-Par dérogation au principe de continuité du territoire, pour les départements de Paris, du Val-de-Marne, des 
Hauts-de-Seine et de Seine-Saint-Denis, deux communes non contiguës parce qu'elles sont séparées par un bois 
appartenant à une commune tierce qui n'est pas comprise dans le périmètre d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent constituer entre elles, et éventuellement avec d'autres 
communes, un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Par dérogation au principe de continuité du territoire et à la condition de respecter le 2° du III, une commune 
enclavée dans un département différent de celui auquel elle est administrativement rattachée peut appartenir à 
un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le siège est fixé dans son 
département de rattachement. 

 

 

Chapitre Ier : Dispositions communes 

Section 2 : Création 

- Article L. 5211-5  

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 10, 17, 41, 89 

I.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-2, le périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut être fixé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes 
font partie du même département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements 
concernés dans le cas contraire :  

1° Soit, dans un délai de deux mois à compter de la première délibération transmise, à l'initiative d'un ou de 
plusieurs conseils municipaux demandant la création d'un établissement public de coopération intercommunale ;  

2° Soit à l'initiative du ou des représentants de l'Etat, après avis de la ou des commissions départementales de la 
coopération intercommunale concernées. Cet avis est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de 
deux mois.  

Cet arrêté dresse la liste des communes intéressées.  

A compter de la notification de cet arrêté, le conseil municipal de chaque commune concernée dispose d'un 
délai de trois mois pour se prononcer sur le projet de périmètre et sur les statuts du nouvel établissement public 
de coopération intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable.  

Le périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne peut être identique à 
celui d'un département.  

II.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5217-2, la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut être décidée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements 
concernés après accord des conseils municipaux des communes intéressées sur l'arrêté dressant la liste des 
communes. Cet accord doit être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.  

Cette majorité doit nécessairement comprendre :  

1° Pour la création d'un syndicat, les conseils municipaux des communes dont la population est supérieure au 
quart de la population totale concernée ;  

15 
 



2° Pour la création d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population totale concernée.  

III.-Le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et 
services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés 
à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas 
de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5.  

Toutefois, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale est compétent en matière de zones 
d'activité économique, les biens immeubles des communes membres peuvent lui être transférés en pleine 
propriété, dans la mesure où ils sont nécessaires à l'exercice de cette compétence. Les conditions financières et 
patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations concordantes de l'organe 
délibérant et des conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de majorité 
qualifiée requise pour la création de l'établissement, au plus tard un an après le transfert de compétences. Dans 
les cas où l'exercice de la compétence est subordonné à la définition de l'intérêt communautaire, ce délai court à 
compter de sa définition. Il en va de même lorsque l'établissement public est compétent en matière de zones 
d'aménagement concerté.  

L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du transfert des 
compétences, aux communes qui le créent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des 
parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les 
cocontractants de cette substitution.  

IV.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5212-4, l'arrêté de création détermine le siège de 
l'établissement public de coopération intercommunale. 

NOTA:  

LOI n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 art 83 III : l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, demeure applicable aux projets en cours qui ont fait l'objet d'un arrêté de périmètre par le ou les 
représentants de l'Etat dans le ou les départements avant la promulgation de la présente loi. 

 

 

Section 5 : Modifications statutaires  

Sous-section 2 : Modifications relatives au périmètre et à l'organisation. 

- Article L. 5211-18  

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 89  

I.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5215-40, le périmètre de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut être ultérieurement étendu, par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés, par adjonction de communes nouvelles :  

1° Soit à la demande des conseils municipaux des communes nouvelles. La modification est alors subordonnée à 
l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ;  

2° Soit sur l'initiative de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. La 
modification est alors subordonnée à l'accord du ou des conseils municipaux dont l'admission est envisagée ;  

3° Soit sur l'initiative du représentant de l'Etat. La modification est alors subordonnée à l'accord de l'organe 
délibérant et des conseils municipaux dont l'admission est envisagée.  

Dans les trois cas, à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale au maire de chacune des communes membres, le conseil municipal de chaque 
commune membre dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer sur l'admission de la nouvelle commune, 
dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. Les mêmes règles 
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s'appliquent pour les conseils municipaux des communes dont l'admission est envisagée. Dans les cas visés aux 
1° et 3°, l'organe délibérant dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception de la demande.  

II.-Le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et 
services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés 
à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas 
de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5.  

Toutefois, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale est compétent en matière de zones 
d'activité économique, les biens immeubles des communes membres peuvent lui être transférés en pleine 
propriété, dans la mesure où ils sont nécessaires à l'exercice de cette compétence. Les conditions financières et 
patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations concordantes de l'organe 
délibérant et des conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les conditions de majorité 
qualifiée requise pour la création de l'établissement, au plus tard un an après le transfert de compétences. Dans 
les cas où l'exercice de la compétence est subordonné à la définition de l'intérêt communautaire, ce délai court à 
compter de sa définition. Il en va de même lorsque l'établissement public est compétent en matière de zones 
d'aménagement concerté. 

L'établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du transfert de 
compétences, aux communes qui le composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des 
parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les communes n'entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les 
cocontractants de cette substitution. 

 

 

- Article L. 5211-19  

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 108 (M)  

Une commune peut se retirer de l'établissement public de coopération intercommunale, sauf s'il s'agit d'une 
communauté urbaine ou d'une métropole, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-25-1, avec le 
consentement de l'organe délibérant de l'établissement. A défaut d'accord entre l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale et le conseil municipal concerné sur la répartition des 
biens ou du produit de leur réalisation et du solde de l'encours de la dette visés au 2° de l'article L. 5211-25-1, 
cette répartition est fixée par arrêté du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. Cet 
arrêté est pris dans un délai de six mois suivant la saisine du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou de 
l'une des communes concernées.  

Le retrait est subordonné à l'accord des conseils municipaux exprimé dans les conditions de majorité requises 
pour la création de l'établissement. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois 
mois à compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant au maire pour se prononcer sur le 
retrait envisagé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable.  

Lorsque la commune se retire d'un établissement public de coopération intercommunale membre d'un syndicat 
mixte, ce retrait entraîne la réduction du périmètre du syndicat mixte. Les conditions financières et 
patrimoniales du retrait de la commune sont déterminées par délibérations concordantes du conseil municipal de 
la commune et des organes délibérants du syndicat mixte et de l'établissement public de coopération 
intercommunale. A défaut d'accord, ces conditions sont arrêtées par le représentant de l'Etat.  

Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal prévu à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts, le retrait n'est possible qu'à l'issue de la période d'unification des taux de 
cotisation foncière des entreprises .  

La décision de retrait est prise par le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés. 
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Section 8 : Commission départementale de la coopération intercommunale 

Sous-section 1 : Composition 

- Article L. 5211-43 

Modifié par Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 53  

La commission départementale de la coopération intercommunale est composée à raison de :  

1° 40 % par des maires, des adjoints au maire ou des conseillers municipaux élus à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne par les maires regroupés au sein des collèges électoraux déterminés en 
fonction de l'importance démographique des communes ;  

2° 40 % par des représentants d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ayant 
leur siège dans le département, élus à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne par le collège des 
présidents des organes délibérants de ces établissements ; 

3° 5 % par des représentants des syndicats mixtes et des syndicats de communes, élus à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne par le collège des présidents de chacune de ces catégories de syndicats ;  

4° 10 % par des représentants du conseil général, élus par celui-ci à la représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne ;  

5° 5 % par des représentants du conseil régional dans la circonscription départementale, élus par celui-ci à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

Pour la désignation des représentants des communes mentionnés au 1°, lorsqu'une seule liste de candidats 
réunissant les conditions requises a été adressée au représentant de l'Etat dans le département par l'association 
départementale des maires et qu'aucune autre candidature individuelle ou collective n'est présentée, le 
représentant de l'Etat en prend acte et il n'est pas procédé à l'élection des représentants des différents collèges 
des maires. Il en est de même pour la désignation des représentants des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mentionnés au 2° et celle des représentants des syndicats mentionnés au 3°. 

Le mandat des membres de la commission cesse à l'occasion du renouvellement des fonctions au titre desquelles 
ils ont été désignés. Il est pourvu à leur remplacement dans les conditions prévues au présent article. 

 

 

Chapitre II : Syndicat de communes  

Section 5 : Modification des conditions initiales de composition et de fonctionnement  

Sous-section 3 : Retrait de communes. 

- Article L. 5212-29  

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 172 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 5211-19, une commune peut être autorisée par le représentant de 
l'Etat dans le département après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale réunie 
dans la formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45 à se retirer du syndicat si, par suite d'une 
modification de la réglementation ou de la situation de la commune au regard de cette réglementation, la 
participation de cette commune au syndicat est devenue sans objet. L'avis de la commission départementale de 
la coopération intercommunale est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois.  

Les biens meubles et immeubles mis à la disposition du syndicat par la commune sont restitués à celle-ci, ainsi 
que les droits et obligations qui s'y rattachent. Le solde de l'encours de la dette afférente à ces biens, 
éventuellement transféré à l'établissement public de coopération intercommunale par la commune et non 
remboursé à la date du retrait, est simultanément repris à sa charge par la commune.  

Pour les biens acquis ou réalisés par le syndicat postérieurement à l'adhésion de la commune et les emprunts 
destinés à les financer, à défaut d'accord entre les communes, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les 
départements fixent les conditions du retrait, après avis du comité du syndicat et du conseil municipal de la 
commune intéressée. Le retrait peut être subordonné à la prise en charge par la commune d'une quote-part des 
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annuités de dette afférentes aux emprunts contractés par le syndicat pendant la période où la commune en était 
membre.  

Lorsqu'un emprunt restant à la charge de la commune admise à se retirer fait l'objet d'une mesure de nature à en 
diminuer le montant, l'annuité due par cette commune est réduite à due concurrence.  

Le retrait du syndicat vaut réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le syndicat est membre dans les 
conditions fixées au troisième alinéa de l'article L. 5211-19.  

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux syndicats de distribution d'électricité. 

 

 

- Article L. 5212-29-1  

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 172 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Une commune peut être autorisée, par le représentant de l'Etat dans le département après avis de la commission 
départementale de la coopération intercommunale réunie dans la formation prévue au second alinéa de l'article 
L. 5211-45 et dans le respect des dispositions des deuxième à cinquième alinéas de l'article L. 5212-29, à se 
retirer du syndicat pour adhérer à une communauté de communes ou à lui retirer une ou plusieurs des 
compétences qu'elle lui a transférées en application de l'article L. 5212-16 pour les transférer à la communauté 
de communes dont elle est membre. L'avis de la commission départementale de la coopération intercommunale 
est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois. 

 

 

- Article L. 5212-30  

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 172 JORF 17 août 2004 en vigueur 1e 1er janvier 2005  

Lorsqu'une commune estime que les dispositions statutaires relatives à la représentation des communes au 
comité du syndicat, ou aux compétences exercées par le syndicat, ou à la contribution des communes aux 
dépenses du syndicat, sont de nature à compromettre de manière essentielle son intérêt à participer à l'objet 
syndical, elle peut demander la modification des dispositions statutaires en cause dans les conditions prévues 
dans chaque cas par le présent code.  

Lorsqu'une modification des dispositions statutaires relatives à la représentation des communes au comité du 
syndicat, ou aux compétences exercées par le syndicat, ou à la contribution des communes aux dépenses du 
syndicat, est de nature à compromettre de manière essentielle son intérêt à participer à l'objet syndical, la 
commune peut, dans un délai de six mois à compter de la modification, demander son retrait du syndicat dans 
les conditions prévues dans chaque cas par le présent code. 

A défaut de décision favorable dans un délai de six mois, la commune peut demander au représentant de l'Etat 
dans le département après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale réunie dans 
la formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45 d'autoriser son retrait du syndicat. L'avis de la 
commission départementale de la coopération intercommunale est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue 
d'un délai de deux mois.  

Les biens meubles et immeubles mis à la disposition du syndicat par la commune sont restitués à celle-ci ainsi 
que les droits et obligations qui s'y rattachent. Le solde de l'encours de la dette afférente à ces biens, 
éventuellement transféré à l'établissement public de coopération intercommunale, par la commune et non 
remboursé à la date du retrait, est simultanément repris à sa charge par la commune.  

Pour les biens acquis ou réalisés par le syndicat postérieurement à l'adhésion de la commune et les emprunts 
destinés à les financer, à défaut d'accord entre les communes, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les 
départements fixent les conditions du retrait, après avis du comité du syndicat et du conseil municipal de la 
commune intéressée. Le retrait peut être subordonné à la prise en charge par la commune d'une quote-part des 
annuités de dette afférentes aux emprunts contractés par le syndicat pendant la période où la commune en était 
membre.  
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Lorsque ces emprunts font l'objet d'une mesure de nature à en diminuer la charge, l'annuité due par la commune 
admise à se retirer est réduite à due concurrence.  

Le retrait du syndicat vaut réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le syndicat est membre dans les 
conditions fixées au troisième alinéa de l'article L. 5211-19.  

Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'aux communes adhérant depuis six ans au moins au 
syndicat concerné. 

 

 

Chapitre IV : Communauté de communes  

Section 6 : Modifications des conditions initiales de composition et de fonctionnement de la communauté 
de communes  

Sous-section 3 : Retrait de communes. 

- Article L. 5214-26  

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 172 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Par dérogation à l'article L. 5211-19, une commune peut être autorisée, par le représentant de l'Etat dans le 
département après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale réunie dans la 
formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45, à se retirer d'une communauté de communes pour 
adhérer à un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le conseil 
communautaire a accepté la demande d'adhésion. L'avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale est réputé négatif s'il n'a pas été rendu à l'issue d'un délai de deux mois.  

Ce retrait s'effectue dans les conditions fixées par l'article L. 5211-25-1. Il vaut réduction du périmètre des 
syndicats mixtes dont la communauté de communes est membre dans les conditions fixées au troisième alinéa 
de l'article L. 5211-19. 

 

 

D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence administrative 

- Conseil d’Etat, 21 septembre 2012, Commune de Couvrot, n° 361632 

(…) 

1. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel que, lorsqu'une juridiction relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce 
dernier, en application de l'article 23-2 de cette même ordonnance, la question de la conformité à la Constitution 
d'une disposition législative, le Conseil constitutionnel est saisi de cette question de constitutionnalité à la triple 
condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été 
déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, 
sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 

Sur l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de la loi du 16 
décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales : 

2. Considérant qu'en vertu du I de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction issue de la loi du 16 décembre 2010, un schéma départemental de coopération intercommunale est 
établi dans chaque département, qui prévoit une couverture intégrale du territoire départemental par des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ; qu'en vertu du II de cet article, ce 
schéma peut notamment proposer la création, la transformation ou la fusion d'établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, ainsi que la suppression, la transformation ou la fusion de 
syndicats de communes ou de syndicats mixtes ; qu'il résulte du III de cet article que le schéma est établi en 
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tenant compte, notamment, d'orientations visant à constituer des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre regroupant, sauf exception, au moins cinq mille habitants, à améliorer la 
cohérence des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au regard des unités 
urbaines définies par l'Institut national de la statistique et des études économiques, des bassins de vie et des 
schémas de cohérence territoriale, à accroître la solidarité financière, à réduire le nombre de syndicats de 
communes et de syndicats mixtes et à transférer les compétences de ces syndicats à des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre ; qu'en vertu du IV du même article, le projet de schéma est 
élaboré par le représentant de l'Etat dans le département, présenté à la commission départementale de la 
coopération intercommunale et adressé pour avis aux communes et établissements publics de coopération 
intercommunale concernés par les propositions de modifications ainsi que, le cas échéant, aux représentants de 
l'Etat dans les autres départements concernés ; que le projet et les avis sont ensuite transmis à la commission 
départementale de la coopération intercommunale, qui donne un avis et peut, à la majorité des deux tiers de ses 
membres, adopter des modifications du projet de schéma qui sont intégrées à ce projet à condition qu'elles 
soient conformes aux dispositions des I à III ; que le schéma est arrêté par décision du représentant de l'Etat 
dans le département, et révisé au moins tous les six ans suivant sa publication ; qu'enfin, en vertu du V du même 
article, sur le territoire des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne, les schémas ne sont pas tenus de prévoir la couverture intégrale du territoire par des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 

3. Considérant que la commune de Couvrot soutient que ces dispositions méconnaissent les dispositions des 
cinquième et sixième alinéas de l'article 72 de la Constitution, portent atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales énoncé au même article et sont entachées d'incompétence  
négative ;  

4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités 
territoriales, dans leur rédaction issue de la loi du 16 décembre 2010, n'ont, par elles-mêmes, ni pour objet, 
ni pour effet d'assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations ou à des 
charges ; qu'il ne résulte pas de ces dispositions que la décision arrêtant le schéma de coopération 
intercommunale implique, par elle-même, la création, la modification ou la dissolution d'établissements 
intercommunaux, auxquels certaines communes seraient tenues d'adhérer, ni la définition des 
compétences obligatoirement transférées par les communes à ces établissements ; que, dès lors, ces 
dispositions ne peuvent être regardées comme affectant la libre administration des collectivités 
territoriales ; que par suite, le législateur ne saurait être regardé comme ayant insuffisamment précisé les 
conditions dans lesquelles il pourrait être porté atteinte à la libre administration de ces collectivités ; 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du sixième et dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution : " 
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. " 
; que, contrairement à ce que soutient la commune de Couvrot, en confiant à la commission départementale de la 
coopération intercommunale le pouvoir de modifier le projet de schéma départemental de coopération 
intercommunale, le législateur n'a pas restreint ou privé d'effet les prérogatives de l'Etat énoncées par les 
dispositions précitées du dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution ; qu'au demeurant, le représentant de 
l'Etat dans le département n'est tenu d'intégrer dans le schéma départemental de coopération intercommunale 
que celles des modifications adoptées par la commission qui sont conformes aux dispositions des I à III de 
l'article L. 5210-1-1 ; qu'ainsi, cet article ne saurait, en tout état de cause, être regardé comme méconnaissant les 
dispositions du dernier alinéa de l'article 72 de la Constitution ; 

6. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution : " Aucune 
collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. (...) " ; que la commission départementale de 
la coopération intercommunale ne peut être regardée comme une collectivité territoriale au sens de cet 
article ; qu'au demeurant, contrairement à ce que soutient la commune de Couvrot, en confiant à la 
commission départementale de la coopération intercommunale le pouvoir de modifier le projet de schéma 
départemental de coopération intercommunale, le législateur ne lui a pas donné le pouvoir de substituer 
ses décisions à celles des communes, de s'opposer aux décisions des communes ou de contrôler l'exercice 
de leurs compétences par les communes ; que l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités 
territoriales, dans sa version issue de la loi du 16 décembre 2010, ne saurait donc, en tout état de cause, 
être regardé comme méconnaissant l'interdiction de tutelle énoncée par l'article 72 de la Constitution ; 

Sur l'article L. 5211-42 du code général des collectivités territoriales : 
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7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 5211-42 du code général des collectivités territoriales, la commission 
départementale de la coopération intercommunale est présidée par le représentant de l'Etat dans le département, 
qui est assisté d'un rapporteur général et d'assesseurs élus parmi les maires ; 

8. Considérant que la commune de Couvrot soutient que ces dispositions méconnaissent le principe, énoncé à 
l'article 1er de la Constitution, selon lequel l'organisation de la République est décentralisée ; 

9. Considérant, toutefois, que ce principe n'est pas au nombre des droits et libertés garantis par la Constitution, 
au sens de son article 61-1 ; 

10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel les 
questions prioritaires de constitutionnalité invoquées ; 

 

- Conseil d’Etat, 20 octobre 2010, Commune de Dunkerque, n° 306643 

(…) Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que les conseils municipaux des 
communes de DUNKERQUE, Fort-Mardyck et Saint-Pol-sur-Mer ont décidé, en octobre 2004, de demander la 
fusion de ces collectivités, assortie de la création des communes associées pour Saint-Pol-sur-Mer et Fort-
Mardyck, et de demander l'organisation d'une consultation de la population sur ce projet ; que, lors de la 
consultation qui a eu lieu le 5 décembre 2004, le projet a recueilli l'accord de la majorité absolue des suffrages 
exprimés dans l'ensemble des trois communes, le nombre total de suffrages favorables ne représentant toutefois 
que 24,25 % des électeurs inscrits dans l'ensemble des communes, soit un taux inférieur au seuil de 25 % fixé à 
l'article L. 2113-3 du code général des collectivités territoriales ; qu'au vu de ces résultats, le préfet du 
département du Nord a refusé de prononcer la fusion par une décision du 17 décembre 2004 ; que, par de 
nouvelles délibérations concordantes du 23 décembre 2004, les conseils municipaux des trois communes ont 
confirmé leur volonté de fusionner les trois collectivités et ont demandé au préfet de prononcer cette fusion ; 
que, par lettre du 28 décembre 2004, le préfet leur a opposé un refus ; que la COMMUNE DE DUNKERQUE se 
pourvoit en cassation contre l'arrêt du 12 avril 2007 par lequel la cour administrative d'appel de Douai a rejeté 
l'appel qu'elle a interjeté du jugement du tribunal administratif de Lille du 4 juillet 2006 rejetant sa demande 
tendant à l'annulation des décisions préfectorales des 17 et 28 décembre 2004 mentionnées ci-dessus ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 2113-1 du code général des collectivités territoriales : Les conseils 
municipaux des communes désirant fusionner peuvent décider de procéder soit à une fusion simple, soit à une 
fusion comportant la création d'une ou plusieurs communes associées. / Seules les communes limitrophes 
peuvent fusionner ; que les deux premiers alinéas de l'article L. 2113-2 de ce code, dans sa rédaction applicable 
jusqu'au 31 décembre 2004, prévoyaient : Les personnes inscrites sur les listes électorales municipales sont 
consultées sur l'opportunité de la fusion de communes lorsque la demande en est faite par la moitié des conseils 
municipaux des communes comptant les deux tiers de la population totale ou par les deux tiers des conseils 
municipaux des communes comptant la moitié de la population totale. Cette consultation peut être aussi décidée 
par le représentant de l'Etat dans le département. / Il ne peut y avoir plus d'une consultation entre deux 
renouvellements généraux des conseils municipaux ; qu'enfin, aux termes de l'article L. 2113-3 du même code : 
Lorsqu'une consultation a été organisée suivant la procédure définie à l'article L. 2113-2, la fusion est prononcée 
par arrêté du représentant de l'Etat dans le département si le projet recueille l'accord de la majorité absolue des 
suffrages exprimés correspondant à un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits dans 
l'ensemble des communes concernées. / Toutefois, une commune ne peut être contrainte à fusionner si la 
consultation fait apparaître que les deux tiers des suffrages exprimés représentant au moins la moitié des 
électeurs inscrits dans cette commune ont manifesté leur opposition au projet ; 

Sur la décision du 17 décembre 2004 : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi ; 

Considérant que dans l'hypothèse où les personnes inscrites sur les listes électorales ont été consultées sur un 
projet de fusion, il résulte des dispositions précitées de l'article L. 2113-3 du code général des collectivités 
territoriales que, si le préfet est tenu de prononcer la fusion lorsque le projet a recueilli la majorité absolue des 
suffrages exprimés correspondant à un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits, il lui 
appartient, si la majorité absolue des suffrages exprimés en faveur du projet n'atteint pas le quart des électeurs 
inscrits, de se prononcer sur la demande dont il est saisi en prenant en compte l'ensemble des éléments du 
dossier, notamment la volonté des conseils municipaux concernés, les résultats de la consultation et la 
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pertinence du projet de fusion au regard de l'objectif de rationalisation de l'action administrative et de la 
bonne gestion des services publics ; que, dès lors, en jugeant que le préfet du département du Nord avait à bon 
droit mis un terme à la procédure de fusion au seul motif que le projet n'avait pas recueilli la majorité prévue à 
l'article L. 2113-3, la cour a commis une erreur de droit ; 

Sur la décision du 28 décembre 2004 : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi ; 

Considérant qu'en relevant, pour juger que la décision attaquée n'était pas entachée d'erreur manifeste 
d'appréciation, que le préfet avait pu légalement fonder son refus de décider la fusion sur les seuls motifs tirés 
de l'échec de la consultation référendaire locale du 5 décembre 2004 et de la brièveté du délai dont il disposait 
pour prononcer la fusion, compte tenu de l'entrée en vigueur le 1er janvier 2005 des nouvelles dispositions de 
l'article L. 2113-2 du code général des collectivités territoriales qui prévoient la consultation obligatoire des 
électeurs sur les projets de fusions, sans prendre notamment en compte dans son appréciation la volonté des 
conseils municipaux concernés et la pertinence du projet de fusion au regard de l'objectif de rationalisation de 
l'action administrative et de la bonne gestion des services publics, la cour a commis une erreur de droit ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la COMMUNE DE DUNKERQUE est fondée à demander 
l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque ; 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 
821-2 du code de justice administrative et de régler l'affaire au fond ; 

Sur la décision du 17 décembre 2004 :  

Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le préfet du département du Nord s'est cru à tort tenu de mettre un 
terme à la procédure de fusion engagée par les communes de DUNKERQUE, Fort-Mardyck et Saint-Pol-sur-
Mer au seul motif que le projet, soumis à la consultation des électeurs en vertu des dispositions de l'article L. 
2113-2 du code général des collectivités territoriales, n'avait pas recueilli la majorité qualifiée prévue à l'article 
L. 2113-3 de ce code ; que la décision du 17 décembre, prise pour un tel motif, était donc illégale ; 

Sur la décision du 28 décembre 2004 :  

Considérant que c'est aussi à tort que le préfet du département du Nord, saisi par les communes de 
DUNKERQUE, Fort-Mardyck et Saint-Pol-sur-Mer, après délibérations concordantes des conseils municipaux 
de ces collectivités, prises sur le fondement de l'article L. 2113-1 du code général des collectivités territoriales, a 
refusé de prononcer la fusion de ces communes aux seuls motifs de l'échec de la consultation du 5 décembre 
2004 et de la brièveté du délai dont il disposait pour prononcer la fusion, compte tenu de l'entrée en vigueur le 
1er janvier 2005 des nouvelles dispositions de l'article L. 2113-2 du code général des collectivités territoriales 
qui prévoient la consultation obligatoire des électeurs sur les projets de fusions, sans prendre notamment en 
compte dans son appréciation la volonté des conseils municipaux concernés et la pertinence du projet de fusion 
au regard de l'objectif de rationalisation de l'action administrative et de la bonne gestion des services 
publics ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, 
que la COMMUNE DE DUNKERQUE est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de 
Lille a rejeté ses conclusions tendant à l'annulation des décisions du préfet du département du Nord des 17 et 28 
décembre 2004 ; (…)   
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

(…) 

La loi fixe également les règles concernant :  

(…) 

- la création de catégories d'établissements publics ; 

(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

(…) 

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

(…) 

 

 

- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 

 

 

- Article 72-2 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  
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Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.  

Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 

 

 
- Article 72-3 

La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de 
liberté, d'égalité et de fraternité.  

La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-
et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont régis par l'article 73 pour les départements et 
les régions d'outre-mer, et pour les collectivités territoriales créées en application du dernier alinéa de l'article 
73, et par l'article 74 pour les autres collectivités.  

Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII.  

La loi détermine le régime législatif et l'organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises 
et de Clipperton. 

 

 

- Article 72-4 

Aucun changement, pour tout ou partie de l'une des collectivités mentionnées au deuxième alinéa de l'article 72-
3, de l'un vers l'autre des régimes prévus par les articles 73 et 74, ne peut intervenir sans que le consentement 
des électeurs de la collectivité ou de la partie de collectivité intéressée ait été préalablement recueilli dans les 
conditions prévues à l'alinéa suivant. Ce changement de régime est décidé par une loi organique.  
 
Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut décider de consulter les électeurs 
d'une collectivité territoriale située outre-mer sur une question relative à son organisation, à ses compétences ou 
à son régime législatif. Lorsque la consultation porte sur un changement prévu à l'alinéa précédent et est 
organisée sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat. 

 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la libre administration des collectivités territoriales 

a. Sur la liberté d’organisation 
 

- Décision n° 85-196 DC du 8 aout 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie  

(…) 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 72, deuxième alinéa, de la Constitution, les collectivités 
territoriales "s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que 
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l'article 34 prévoit que "la loi détermine les principes fondamentaux ... de la libre administration des collectivités 
locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ; que, selon l'article 2 de la Constitution, la France "assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en outre l'article 
74 de la Constitution dispose : "Les territoires d'outre-mer de la République ont une organisation particulière 
tenant compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la République. Cette organisation est 
définie et modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée" ;  

10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, 
de l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la 
loi de prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ;  

11. Considérant qu'en opérant une nouvelle répartition d'attributions entre les conseils de région et le congrès du 
territoire et en maintenant à ce dernier les compétences prévues par la loi n° 84-821 du 6 septembre 1984 non 
expressément modifiées par l'article 24 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, celle-ci, en faisant 
application de l'article 74, n'a méconnu ni l'article 72, ni l'article 34 de la Constitution ; qu'elle n'a pas davantage 
violé ces dispositions en permettant au Gouvernement, dans les conditions limitativement prévues à l'article 27 
de la loi, non de modifier le statut du territoire, mais de prendre les mesures d'adaptation qu'impose la loi ; qu'en 
prévoyant que le territoire dispose d'un conseil élu celle-ci a pu charger ses membres d'une double fonction 
territoriale et régionale, sans enfreindre aucune règle constitutionnelle ; qu'enfin, le principe constitutionnel de 
libre administration des collectivités locales non plus que le principe d'égalité ne sont méconnus par le rôle 
confié au haut-commissaire, qui comporte l'obligation de préparer les délibérations du congrès du territoire et 
d'exécuter ses décisions ; que ces moyens ne sont donc pas fondés ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 90-274 DC du 29 mai 1990 - Loi visant à la mise en œuvre du droit au logement  

(…) 

12. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; qu'aux 
termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ; 

13. Considérant que sur le fondement de ces dispositions il revient au législateur de définir les compétences 
respectives de l'État et des collectivités territoriales en ce qui concerne les actions à mener pour promouvoir le 
logement des personnes défavorisées qui répond à une exigence d'intérêt national ; qu'à cet effet, il lui est 
loisible de prévoir l'établissement, pour chaque département, d'un plan départemental et, en outre, pour la région 
Ile-de-France, d'un plan régional, dont l'élaboration et la mise en œuvre incombent, dans le premier cas, à l'État 
et au département, et, dans le second cas, au représentant de l'État dans la région, au président du Conseil 
régional et aux présidents des conseils généraux ; qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle, ni à ce que les communes soient simplement associées à l'élaboration et à la 
mise en œuvre du plan ni à ce que la loi donne compétence aux ministres intéressés pour arrêter le plan 
départemental ou régional à défaut d'accord entre le représentant de l'État dans le département ou la région et les 
collectivités territoriales concernées ; qu'eu égard tant à l'objet qu'aux effets d'un plan d'action pour le logement 
des personnes défavorisées, le législateur, en n'exigeant pas qu'en cas de désaccord à l'échelon local le plan soit 
arrêté à l'échelon central par décret en Conseil d'État, n'a pas méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de 
l'article 34 de la Constitution ; (…) 
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- Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 - Commune de Dunkerque [Fusion de communes]  

(…) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2113-2 du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction issue de l'article 123 de la loi du 13 août 2004 susvisée : « Les personnes inscrites sur les listes 
électorales municipales sont consultées sur l'opportunité de la fusion de communes. - Les dépenses résultant de 
la consultation sont à la charge de l'État. - Un décret fixe les modalités applicables à l'organisation des 
consultations prévues au premier alinéa » ; qu'aux termes de l'article L. 2113-3 du même code : « Lorsqu'une 
consultation a été organisée suivant la procédure définie à l'article L. 2113-2, la fusion est prononcée par arrêté 
du représentant de l'État dans le département si le projet recueille l'accord de la majorité absolue des suffrages 
exprimés correspondant à un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits dans l'ensemble des 
communes concernées. - Toutefois, une commune ne peut être contrainte à fusionner si la consultation fait 
apparaître que les deux tiers des suffrages exprimés représentant au moins la moitié des électeurs inscrits dans 
cette commune ont manifesté leur opposition au projet » ;  

2. Considérant que la commune requérante soutient qu'en prévoyant un référendum pour toutes les fusions de 
communes, les dispositions précitées sont contraires à la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de 
la Constitution qui autorise uniquement une consultation des électeurs en matière de modification des limites 
des collectivités territoriales ; qu'elles méconnaîtraient le principe de la souveraineté nationale en conférant à 
une section du peuple un pouvoir de décision ; qu'elles porteraient atteinte au principe de libre administration 
des collectivités territoriales ;  

3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 
dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au législateur 
n'institue pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant 
atteinte à la libre administration des collectivités territoriales ;  

5. Considérant qu'en tout état de cause, la décision de procéder à la fusion de communes à la suite d'une 
consultation des électeurs ne met en cause ni la définition de la souveraineté nationale ni les conditions de son 
exercice ;  

(…) 

 

 

- Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire]  

(…) 6. Considérant que, si, selon le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités 
territoriales « s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions 
prévues par la loi » ; que son article 34 réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la 
libre administration des collectivités territoriales ;  

7. Considérant que les dispositions contestées permettent de prendre des sanctions contre le maire qu'il ait agi en 
qualité d'agent de l'État ou d'autorité exécutive de la commune ; que l'institution de sanctions réprimant les 
manquements des maires aux obligations qui s'attachent à leurs fonctions ne méconnaît pas, en elle-même, la 
libre administration des collectivités territoriales ; que la suspension ou la révocation, qui produit des effets pour 
l'ensemble des attributions du maire, est prise en application de la loi ; que, par suite, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas la libre administration des collectivités territoriales ; 

(…) 
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- Décision n° 2012-230 QPC du 6 avril 2012 - M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général]  

(…) 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents » ; que le législateur est compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant le régime électoral des assemblées locales et déterminer les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales ; que, d'une part, il ne saurait priver un citoyen du droit d'éligibilité 
dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 que dans la mesure nécessaire au respect du 
principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la liberté de l'électeur ; que, d'autre part, la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 

(…) 

 

 

b. Sur l’assujettissement à des obligations et des charges 
 

- Décision n° 83-168 DC du 20 janvier 1984 - Loi portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale  

(…) 

4. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par 
la loi" ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de 
la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;  

5. Considérant que, sous réserve de déterminer ces principes, la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel pouvait donc, en vue d'instituer des garanties statutaires communes à l'ensemble des 
agents des collectivités territoriales, attribuer compétence à des centres de gestion composés d'élus de ces 
collectivités pour effectuer des tâches de recrutement et de gestion de leurs personnels ; qu'elle pouvait rendre 
obligatoire, sous certaines conditions, l'affiliation de collectivités à ces centres, dès lors que l'autorité 
territoriale se prononce librement sur les créations et suppressions d'emplois, procède à la nomination aux 
grades et emplois de la fonction publique territoriale, décide des positions statutaires, de la notation, de 
l'avancement d'échelon et des propositions d'avancement de grade, dispose dans les conditions du droit commun 
de la fonction publique du pouvoir disciplinaire et, après observation de la procédure légale, de la possibilité de 
licenciement pour insuffisance professionnelle ; que l'autorité territoriale n'est privée en outre d'aucun 
droit de recours contre les actes des centres de gestion ; qu'elle recrute directement les personnels de 
direction en vertu de l'article 47 et le ou les collaborateurs dont chacune dispose aux termes du premier alinéa de 
l'article 110 ; qu'en conséquence les limitations de recrutement d'agents non titulaires prévues par l'article 
3 et l'obligation d'affiliation à des centres de gestion prévue par les articles 13 et suivants de la loi ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 

(…) 
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- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains  

(…) 

12. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des dispositions des articles 34 et 72 de la 
Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des 
charges, c'est à la condition que celles-ci répondent à des exigences constitutionnelles ou concourent à des 
fins d'intérêt général, qu'elles ne méconnaissent pas la compétence propre des collectivités concernées, 
qu'elles n'entravent pas leur libre administration et qu'elles soient définies de façon suffisamment précise 
quant à leur objet et à leur portée ;  

(…) 

 

 

- Décision n° 2007-548 DC du 22 février 2007 - Loi relative aux règles d'urbanisme applicables dans 
le périmètre de l'opération d'intérêt national de La Défense et portant création d'un établissement 
public de gestion du quartier d'affaires de La Défense  

(…) 

10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe également les règles concernant... 
la création de catégories d'établissements publics... - La loi détermine les principes fondamentaux... de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources... " ; que l'article 72 
dispose que les collectivités territoriales de la République s'administrent librement par des conseils élus " dans 
les conditions prévues par la loi " ;  

11. Considérant que, par sa spécialité comme par son rattachement territorial, l'Établissement public de gestion 
du quartier d'affaires de La Défense, qui associe un département et deux communes en vue de gérer des 
équipements et des services dans une zone urbaine, relève de la catégorie d'établissements publics des syndicats 
mixtes définie par les articles L. 5721-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; qu'il ne 
constitue donc pas une nouvelle catégorie d'établissements publics ;  

12. Considérant, toutefois, que l'adhésion obligatoire des trois collectivités concernées à ce syndicat 
affecte leur libre administration ; qu'elle ne pouvait donc résulter que de la loi ; qu'il appartenait au 
législateur de définir de façon suffisamment précise les obligations mises à la charge de ces collectivités 
quant à leur objet et à leur portée ;  

13. Considérant que le nouvel article L. 328-2 du code de l'urbanisme définit de façon précise les missions du 
nouvel établissement ; que cet établissement regroupera, en vertu du nouvel article L. 328-5, le département des 
Hauts-de-Seine et les communes de Courbevoie et de Puteaux ; que le législateur a fixé les différentes modalités 
selon lesquelles seront déterminés les biens que le nouvel établissement aura à gérer et notamment ceux qui 
entreront dans son patrimoine ; qu'il a défini les charges du nouvel établissement, à savoir les dépenses 
afférentes à l'entretien et à la gestion des équipements qui lui seront transférés en pleine propriété ou mis à sa 
disposition par l'Établissement public chargé de l'aménagement de La Défense ; qu'il a prévu que ces charges 
seront réparties, entre les trois collectivités concernées, par les statuts du nouvel établissement public fixés, en 
application du nouvel article L. 328-5 du code de l'urbanisme, par décret en Conseil d'État après avis du 
département et des communes intéressées ; qu'il a précisé que cette répartition pourra être modifiée par une 
majorité qualifiée des deux tiers des administrateurs présents ou représentés ; qu'il a dressé la liste de ses 
ressources ; qu'il a arrêté ses principales règles d'organisation ; qu'il a soumis le nouvel établissement à un 
contrôle administratif et financier ;  

14. Considérant, en outre, que le nouvel établissement public est appelé à gérer les ouvrages, espaces publics et 
services d'intérêt général appartenant à l'Établissement public chargé de l'aménagement de La Défense, dès lors 
que ce dernier en fait la demande ; qu'il ne pourra refuser d'exercer les pouvoirs de gestion qui lui sont confiés 
par la loi ; qu'il sera soumis aux obligations définies à l'article L. 1321-2 du code général des collectivités 
territoriales en ce qui concerne les biens placés sous sa responsabilité, que ceux-ci lui soient transférés en pleine 
propriété ou mis à sa disposition ;  
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15. Considérant qu'il s'ensuit qu'en adoptant l'article 2 de la loi déférée, le législateur n'a pas méconnu la 
compétence qui lui est confiée par les articles 34 et 72 de la Constitution ; qu'il n'a pas non plus porté à la 
libre administration des collectivités territoriales une atteinte qui excéderait la réalisation de l'objectif 
d'intérêt général poursuivi ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010  

(…) 

- Quant au respect de l'autonomie financière des collectivités territoriales :  

60. Considérant que les requérants soutiennent qu'en organisant la redistribution d'une part de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises fondée sur des critères qui sont " sans lien avec l'impôt ", l'article 1648 AB ne 
permet pas de qualifier cette part comme une ressource propre ; qu'en conséquence, ils font grief à cet article de 
méconnaître le principe d'autonomie financière des collectivités territoriales et, en particulier, de celle des 
régions ;  

61. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : " Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources... " ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales 
définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de " ressources propres des 
collectivités territoriales " ; qu'il prévoit que ces ressources " sont constituées du produit des impositions de 
toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, 
le taux ou une part locale d'assiette... " ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes 
fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de 
l'article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi 
autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par 
collectivité, le taux ou une part locale d'assiette ;  

62. Considérant, d'une part, qu'aux termes du paragraphe III de l'article 1586 octies du code général des impôts 
inséré par le 2.1.1 de l'article 2 de la loi déférée, " la valeur ajoutée est imposée dans la commune où le 
contribuable la produisant dispose de locaux ou emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois " ; 
qu'à compter du 1er janvier 2011, l'article 1599 bis du même code, inséré par le 2.3 de l'article 77 de la loi 
déférée, dispose : " Les régions et la collectivité territoriale de Corse perçoivent... 3° Une fraction égale à 25 % 
de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, prévue à l'article 1586 ter, due au titre de la valeur ajoutée 
imposée dans chaque commune de son territoire, en application de l'article 1586 octies " ; qu'à compter du 1er 
janvier 2011, l'article 1586, dans sa rédaction issue du 2.2 de l'article 77 de la loi déférée, dispose : " Les 
départements perçoivent... 6° Une fraction égale à 48,5 % de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
prévue à l'article 1586 ter, due au titre de la valeur ajoutée imposée dans chaque commune de son territoire, en 
application de l'article 1586 octies " ; que les ressources ainsi perçues par les régions et les départements sont 
déterminées à partir d'une part locale d'assiette ; qu'il s'ensuit qu'elles constituent une ressource propre de ces 
collectivités ;  

63. Considérant, d'autre part, que les ressources des fonds créés par l'article 1648 AB sont constituées d'une 
fraction du produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises déterminé, selon le cas, dans chaque 
région ou chaque département ; qu'ainsi elles sont elles-mêmes déterminées à partir d'une part locale d'assiette ; 
qu'elles constituent donc une ressource propre ;  

64. Considérant, enfin, qu'il ne résulte ni de l'article 72-2 de la Constitution ni d'aucune autre disposition 
constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d'une autonomie fiscale ; que, dès lors, le grief tiré 
de ce que les régions perdraient le pouvoir de fixer le taux d'une de leurs ressources fiscales est inopérant ;  
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65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'autonomie 
financière des régions et des départements doit être écarté ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales  

(…) 

- SUR LA CLAUSE DE COMPÉTENCE GÉNÉRALE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  

52. Considérant que le paragraphe I de l'article 73 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article  
L. 3211-1 du code général des collectivités territoriales, qui dispose que « le conseil général règle par ses 
délibérations les affaires du département », par les mots : « dans les domaines de compétence que la loi lui 
attribue » ; qu'il donne au deuxième alinéa de cet article la rédaction suivante : « Il peut en outre, par 
délibération spécialement motivée, se saisir de tout objet d'intérêt départemental pour lequel la loi n'a donné 
compétence à aucune autre personne publique » ; que les paragraphes II et III du même article 73 modifient de 
façon analogue les articles L. 4221-1 et L. 4433-1 du même code applicables aux conseils régionaux de 
métropole et d'outre-mer ;  

53. Considérant que, selon les requérants, la suppression de la clause dite « de compétence générale » des 
départements et des régions méconnaît le principe de libre administration des collectivités territoriales, tel 
qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution, ainsi qu'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République qui garantit cette compétence générale ;  

54. Considérant que l'article 48 de la loi du 10 août 1871 susvisée précisait que le conseil général délibère « sur 
tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un 
de ses membres » ; que ces dispositions n'ont eu ni pour objet ni pour effet de créer une « clause générale » 
rendant le département compétent pour traiter de toute affaire ayant un lien avec son territoire ; que, par suite, 
elle ne saurait avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République 
garantissant une telle compétence ;  

55. Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées permettent au conseil général ou au conseil 
régional, par délibération spécialement motivée, de se saisir respectivement de tout objet d'intérêt 
départemental ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne publique ; 
que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées seraient contraires au 
principe de libre administration des collectivités territoriales ; que n'est pas non plus méconnu le 
deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution qui dispose que ces dernières « ont vocation à prendre 
les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » ;  

56. Considérant que l'article 73 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-95 QPC du 28 janvier 2011 - SARL du Parc d'activités de Blotzheim et autre 
[Projet d'intérêt général]  

(…) 

4. Considérant que, s'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de déterminer 
les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales et de leurs 
compétences ainsi que ceux du régime de la propriété, la fixation des modalités de mise en œuvre de ces 
principes a le caractère réglementaire en application de l'article 37 de la Constitution ; qu'il revient, en 
conséquence, au seul législateur de répartir les compétences en matière d'aménagement du territoire et 
d'urbanisme entre l'État et les collectivités territoriales ainsi que d'imposer à ces dernières de tenir 
compte des projets d'intérêt général dans l'élaboration de leurs documents locaux d'urbanisme ;  
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5. Considérant que l'article L. 121-9 du code de l'urbanisme se borne à renvoyer à des décrets en Conseil 
d'État le soin de déterminer les conditions d'application du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de 
l'urbanisme, relatif aux dispositions générales communes aux schémas de cohérence territoriale, aux 
plans locaux d'urbanisme et aux cartes communales ; qu'il ne met pas en cause les principes 
fondamentaux susmentionnés ; que la définition de la nature des projets d'intérêt général ne met pas 
davantage en cause ces principes ; qu'il s'ensuit qu'en tout état de cause, le grief tiré de l'incompétence 
négative du législateur doit être écarté 

(…) 

 

 

- Décision n° 2011-146 QPC du 8 juillet 2011 -Département des Landes [Aides publiques en matière 
d'eau potable ou d'assainissement]  

(…) 

4. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir 
les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, 
c'est à la condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ;  

5. Considérant que, par la disposition contestée, le législateur a entendu interdire aux collectivités territoriales, 
et notamment aux départements, de moduler les aides allouées aux communes et groupements de collectivités 
territoriales compétents en matière d'eau potable ou d'assainissement en fonction du mode de gestion du service 
en cause ; que cette interdiction de moduler les subventions, selon le mode de gestion du service d'eau 
potable et d'assainissement, restreint la libre administration des départements au point de méconnaître 
les articles 72 et 72-2 de la Constitution ; 

(…) 

 

 

2. Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 2003-472 DC du 26 juin 2003 - Loi "urbanisme et habitat"  

(…) 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  

5. Considérant que, selon les requérants, l'article 64 conduirait à rompre l'égalité entre les communes membres 
d'une communauté d'agglomération, en rendant possible le retrait de certaines d'entre elles avant la fin de la 
période d'unification des taux de taxe professionnelle, par dérogation au troisième alinéa de l'article L. 5211-19 
du code général des collectivités territoriales ;  

6. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

7. Considérant qu'aux termes mêmes des dispositions contestées, la faculté de demander le retrait n'est ouverte 
qu'aux communes attraites sans leur accord dans le périmètre d'une communauté d'agglomération existante ; 
qu'ainsi, le dispositif instauré par l'article 64, qui ne concerne que des communes placées dans une situation 
différente des autres communes membres de la communauté d'agglomération, ne porte pas atteinte au principe 
d'égalité ; 

(…) 
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- Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales  

(…) 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  

48. Considérant que les requérants estiment qu'en adoptant l'article 12, le législateur a également méconnu le 
principe d'égalité entre, d'une part, les communes habilitées à créer des métropoles pouvant exercer des 
compétences attribuées aux départements et aux régions et, d'autre part, ces deux catégories de collectivités 
territoriales ;  

49. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

50. Considérant que le législateur a réservé la faculté d'obtenir le statut de métropole aux établissements publics 
de coopération intercommunale qui, situés hors de la région Île-de-France, forment, à la date de sa création, un 
ensemble de plus de 500 000 habitants et les communautés urbaines instituées par l'article 3 de la loi du 31 
décembre 1966 susvisée ; qu'ainsi, il a entendu favoriser « un projet d'aménagement et de développement 
économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire », afin de répondre aux enjeux 
économiques et aux besoins sociaux qui s'attachent à ce type de zones urbaines ; que, dès lors, le grief tiré 
de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012 - Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var 
[Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les 
départements]  

(…) 

8. Considérant, d'une part, que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution, le législateur a institué, à l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales, un 
dispositif de péréquation des recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; 
qu'il a ainsi entendu assurer une redistribution de ces recettes qui sont réparties très inégalement à l'échelle du 
territoire national ; que, pour fixer la liste des départements devant contribuer au Fonds national de péréquation 
des droits de mutation à titre onéreux ainsi que le montant des prélèvements à opérer sur une fraction de ces 
recettes, les dispositions contestées retiennent uniquement des critères fondés sur les inégalités affectant le 
montant et la croissance des recettes de droits de mutation à titre onéreux des départements ; que la proportion 
des recettes provenant des droits de mutation à titre onéreux perçus par un département pouvant faire l'objet de 
ces prélèvements est plafonnée à 10 % ; que le seul critère défini pour retenir les départements devant bénéficier 
des versements du Fonds est le potentiel financier des départements ; que le critère défini pour fixer le montant 
des versements est également celui du potentiel financier, partiellement pondéré par le critère de la population 
départementale et par celui du produit des droits de mutation à titre onéreux perçus dans chaque département ; 
que les critères de détermination des départements contributeurs et des départements bénéficiaires comme les 
critères de redistribution retenus sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct avec l'objectif poursuivi 
par le législateur de redistribuer les recettes provenant de la part départementale des droits de mutation 
à titre onéreux ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité des collectivités territoriales 
devant les charges publiques ; qu'il n'est pas davantage porté atteinte à la libre administration des  
départements ; 

(…) 
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- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)  

(…) 

23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de 
traitement entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après 
le 1er août 2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 
2012, en ce qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux 
régimes juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2012-660 DC du 17 janvier 2013 - Loi relative à la mobilisation du foncier public en 
faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social 

(…) 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

15. Considérant que si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que l'article 34 de la 
Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  

16. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, 
assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des 
interdictions, c'est à la condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt 
général ;  

17. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'il ressort des travaux préparatoires que, par l'article 10 de la loi 
déférée, le législateur a entendu conforter l'objectif de mixité sociale qu'il avait précédemment défini et accroître 
la production de logements locatifs sociaux dans les communes qui connaissent un déséquilibre important entre 
l'offre et la demande de logements ; que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assigné 
le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en l'absence de respect des seuils fixés par l'article L. 302-5 du 
code de la construction et de l'habitation, un prélèvement sur les ressources fiscales de la commune est dû en 
application de l'article L. 302-7, le conseil municipal doit définir un objectif triennal de réalisation de logements 
locatifs sociaux en application de l'article L. 302-8, un bilan doit être établi au terme de chaque période triennale 
en application de l'article L. 302-9, une procédure de constat de carence peut être engagée en l'absence de 
respect des engagements triennaux en application de l'article L. 302-9-1 et une commission départementale ou 
nationale peut être saisie en application de l'article L. 302-9-1-1 ; qu'en élevant le seuil de logements locatifs 
sociaux pour les communes appartenant à une agglomération ou un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre pour lesquels le parc de logements justifie un effort de production 
supplémentaire de logements locatifs sociaux et en instaurant un seuil de logements locatifs sociaux pour les 
communes de plus de 15 000 habitants n'appartenant ni à une agglomération ni à un établissement public de 
coopération intercommunal de plus de 50 000 habitants, le législateur a retenu des critères objectifs et rationnels 
en lien avec l'objectif poursuivi ;  

18. Considérant, d'autre part, que les communes appartenant à une agglomération ou un établissement public de 
coopération intercommunale dans lesquels le parc de logements ne justifie pas un effort de production 
supplémentaire de logements locatifs sociaux sont dans une situation différente, au regard de l'objet de la loi, 
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des autres communes soumises aux dispositions de la section 2 du chapitre II du titre préliminaire du livre III de 
la partie législative du code de la construction et de l'habitation ; que les communes de plus de 15 000 habitants 
n'appartenant ni à une agglomération ni à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 50 000 habitants, qui n'étaient jusqu'alors pas soumises aux dispositions de cette section, sont 
également dans une situation différente des autres communes régies par ces dispositions ; que ces différences 
de situation justifient que le taux de logements locatifs sociaux retenu pour ces communes soit inférieur à 
celui applicable aux autres communes ;  

19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les différents griefs tirés de la 
rupture d'égalité entre les communes ; 

(…) 

 

 

3. Sur l’absence de tutelle d’une collectivité territoriale sur une autre et le principe de 
subsidiarité 

- Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique  

(…) 

12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution : " Les collectivités 
territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux 
être mises en œuvre à leur échelon " ; qu'il résulte de la généralité des termes retenus par le constituant 
que le choix du législateur d'attribuer une compétence à l'Etat plutôt qu'à une collectivité territoriale ne 
pourrait être remis en cause, sur le fondement de cette disposition, que s'il était manifeste qu'eu égard à 
ses caractéristiques et aux intérêts concernés, cette compétence pouvait être mieux exercée par une 
collectivité territoriale ; 

(…) 

 

- Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 - Commune de Dunkerque [Fusion de communes]  

(…) 

3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 
dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au législateur 
n'institue pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

(…) 

 

- Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports]  

(…) 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La 
loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; 
que, si cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration 
de mécanismes de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à 
l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 

(…) 
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4. Sur l’exigence de motivation des décisions administratives 

- Décision n° 2004-497 DC du 1 juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle 

(…) 

12. Considérant que l'article 58 de la loi déférée modifie le dernier alinéa de l'article 32 de la loi du 30 
septembre 1986 ; qu'il permet au Conseil supérieur de l'audiovisuel de motiver les refus de diffusion d'un 
service de radio par voie hertzienne terrestre « par référence à un rapport de synthèse explicitant les choix du 
conseil au regard des critères mentionnés aux articles 1er et 29 » ;  

13. Considérant que les requérants font valoir que « la suppression de la motivation complète et détaillée de la 
décision de refus d'autorisation » prive de garanties légales les exigences constitutionnelles que constituent le 
pluralisme et le droit au recours ;  

14. Considérant que les règles et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux-mêmes aux 
autorités administratives de motiver leurs décisions dès lors qu'elles ne prononcent pas une sanction 
ayant le caractère d'une punition ; 

(…) 
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